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LECOINTE- PUYRAVEAÜ 


Sur  la  question  de  V atermoiement. 

Séance  du  % Frimaire  , an  V. 


Faites  une  exception  \ lifez  , je  vous 
en  prie*  J.  JaGquüs, 


Gît  OYENS-RsPRisENTA^S; 

Vous  avez  décidé  que  les  créances  ^intérieures  au  pr@» 
mler  juillet  1791  ne  fubirorent  aucune  léduction  ^ vous  esa» 
minez  maintenant  s’il  eft  juile  que  la  loi  ordonne  un  délai 
en  faveur  du  débiteur  contre  le  créancier.  Je  v.ous  ai  pré- 
fenté  quelques  développemens  fur  la  première  qndhon  , je 
vous  offre  des  réflexions  fur  la  fécondé#  Le  tems  de  corn- 
pofer  avec  les  principes  efi:  paffé,  & il  efb  généralement 
reconnu  que  Tordre  focial  repofe  fur  ces  deux  bafes  princi-* 
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pales  : la  fidélité  du  Ugifiateur  à fes  devoirs  ^ qui  lui  inter- 
difent  de  franchir  Les  ternes  que  U ccnflitution  a pofées  ; la 
fidélité  & l'immuabilité  des  engapemens  entre  citoyens. 
Il  n’y  aurcic  plus  de  liberté  là  où  la  volonté,  ou  injufie ^ 
du  légiilateLir  interviendroit  dans  les  tranfadions  des  citoyens; 
il  n’y  a plus  d’ordre , il  n’y  a eyé anarchie  là  où  le  debiteur 
peut  dire  à celui  dont  les  fonds  remiciiirçnt  : Il  eft  vrai 
<^u’il  exifle  entre  nous  un  contrat  epi  m’oblige , mais  le 
terme  qu’il  pbrte  n’eft  pas  celui  auquel  je  dois  m’acquitter; 
le  légiüateur  va  parler.  Il  d le  droit  de  reculer  ce  terme  ^ te 
peut-être  qu’il  ufera  de  ce  droit.  Il  eft  donc  cftentiel , 
citoyens  , de  ne  prendre  aucun  parti  qu’après  le  plus  mûr 
examen.  Les  rembourfemens  en  aflignats  ont  fait  aftez  de 
maux  & trop  d’ennemis  à la  patrie  ; tâchons  que  les  rem- 
bourfemens en  numéraire  n’en  produifent  pas  de  nouveaux.  ^ 
On  propofe  "d’accorder  aux  débiteurs  qui  ont  contraclé 
«Lvant  ie  premier  juillet  1793  , & dont  les  obligations  font 
échues,  un  délai  plus  long  que  celui  après  lequel  ils  s’etoient 
obligés  de  payer.  Pourquoi  ? parce  que  le  numéraire  eft  plus 
rare  qu’il  n’éroit , & que  les  fonds  de  terre  font  moins  chers. 
Je  vous  entends  ; vous  ctablUrez  ce  principe  , que  le  légifla- 
teur  a le  droit  de  reculer  l’epoque  des  paicmeus  convenus 
entre  les  citoyens  mais  vous  rie  pouvez  pas  vous  arrêter  là  : 
lorlqu’on  pofe  un  principe,  il  faut  pouvoir  en  foutenir  toutes 
les  conféquences  , ou  le  principe  eft  mauvais.  Je  dis  que^ 
VOIS  pouviez  me  prouver  que  le  légiflateur  a le  droit  ce 
reculer  l’époque  des  paiemens  ^ avec  vos  propres  raifons 
vous  prouverai  d'une  manière  aujfi ^ wcontejtable  q*-^  * 

le  droit  de  la  rapprocher  : la  barrière  une  fois  arrachée  , 
il  eft  égal  de  la  pofer  tn-deçà  ou  au-delà  ciu  terme. 

Si  la  rareté  du  numéraire , ou , pour  mieux  dire  ^fifon  dr  faut 
de  circulation  autorife  à laitier  au  débiteur  pour  un  temps 
plus  Ions  les  fonds  du  créancier  ; lorfque  le  numéraire 
viendra  à^reparoître  en  plus  grande  quantité,  d apres  votre 
principe  il  faudra  rapprocher  l’époque  des  paiemens , ou 
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toutes  les  notions  de  la  juftice  font  renverfées.  Le  débiteur 
ne  peut  pis  avok  rayannage  d’im  plus  long  délai  en  cas  dé 
dimiiiiirion  du  numcraii-c  , lans  courir  la  chance  contraire  » 
en  cas  d’une  circulation  pks  abondante.  Nous  aurions  donc, 
dans  le'fyftcme  que  je  difcuce  , le  droit  de  recaler  ôc  de 
rapprocher  hexecucion  des  traités  fairs  entre  les  citoyens.  Par 
conléquenc  les  ciloyens  ne  pomToient  rien  fiire  de  ftable 
entre  eux  , le  légiflateur  Lui  régler  -ic  les  teriîes  de  toutes 
les  conventions  : car  une  fois  que  le  h^giÜac:ur  acroit  reculé 
les  paiemens  pour  cauL  d’une  circulation  moins  abondante^ 
fon  devoir,  ou  déjà  il  y auroit  tyrawne  ^ feioic  d’eru  uer 
chaque  jour , à chaque  inllatK  , !e  diix  & le  reflux  dci  numé- 
raire , ion  plus  ou  moins  de  circulation  car  ce  n’efl:  que 
par  la  circulation  qu’on  peut  jiigei  (iju’il  exifle  ) , pour  rap-- 
procher  ou  reculer  Us  termes  : quel  défordre  ! quelle  confu- 
fion  ! l’imagination  du  plus  impérieux  defpoce  en  ferok 
effrayée.  Qu’on  ne  dite  pas  que  j’exagère  : je  vais  par  des 
exemples  jaflifler  ce  que  j’avance.  Il  m’efldû^je  fluppofei 
une  fomme  que  je  puis  exiger  demain  , mais  votre  loi 
paroîî  dit  que  je  ne  ferai  payé  que  dans  lix  ans:  pourquoi  ? 
parce  que  le  numéraire  circule  moins  qu’à  l’époque  ou 
ion  m’a  confenci  robligation.  Je  vois  bien  qu’on  viole  un 
de  mes  droits  les  plus  facr  's  • qu’il  n’efl  pas  au  pouvoir  dé 
l’homme  de  faire  que  ce  qui  efi  échu  ne  foit  pas  échu  : 
mrds  je  me  rais  devan:  la  loi  ; êc  aujourd’hui  je  reçois 
une  autre  obligation  payable  dans  fix  mois , pourvu  que  lé 
numéraire  refte  dans  la  circuladon  en  même  quantité  ; car 
ce  ferait  à V avenir  une  condition  tacite  inféparablc  de  tous 
les  engagemens,  J épie  donc  la  circulation  elle  devient  plus 
rapide  , plus  abondante  de  moitié  ; je  me  préfente  & jé 
demande  que  mon  débiteur  n’ait  plus  que  trois  mois  pour 
tne  payer*  rien  n’eft  plus  jafre:  que  poiirroic-on  me  ré- 
pondre ? Dans  le  premier  cas , vous  avez  reculé  le  rem- 
bourfement  de  ce  qui  m’étoit  dû  , parce  que  la  drculatiort 
avoir  diminué  j dans  le  fécond  , vous  devez  le  rapproche]^ 

À a 


4 

parce  qu’elie  eft  sugmentée  , puifque.  [^époque  convenue  entre 
Les  citoyens  ne  doit  plus  fcrvir  de  réglé.  Dans  votre  fyftême  , 
raugmenration  doit  produire  TefFet  contraire  de  la  diminu- 
tion; la  diminution  recule^  Taugmentation  doirri7/7/?roc7zer 
à moins  qu’il  n’y  ait  deux  balances  , l’iine  pour  les  débi- 
teurs , l’autre  pour  les  créanciers  , & qu’on  ne  veuille 
achever  la  ruine  .de  ces  derniers  , que  les  alîignats  n*ont  que 
trop  avancée.^Litre  exemple  : un  citoyen  eft  créancier  d’une 
fomme  de  doury.  cents  livres  , le  terme  eft  échu  , il  n’a 
plus  rien  ; des  rembourfemens  en  aftignats  l’ont  réduit  à 
rindigence.  Votre  loi  paroîc  , il  ne  peut  plus  exiger  fon 
paiement  ; il  n’aura  lieu  que  dans  trois  ans  , fix  ans  après 
la  paix  5 ou  lorfqiie  l’intérêt  de  l’argent  fera  à cinq  pour  cent  : 
dans  cette  pofuion  , comment  rélifter  au  défefpoir?  Citoyens, 
entendez  les  imprécations  qu’il  vomit  contre  vous , contre 
le  gouvernement  , contre  la  République  , & craignez  de 
tourner  contre  la  patrie  ceux  qui  font  difpofés  à la  dé- 
fendre ! 

Il  eft  donc  prouvé  qu’il  n’y  auroit  rien  de  fixe  6c  rien 
de  ftable  dans  les  traites  des  citoyens  : dès-lors  , pour  n’etre 
pas  viétime  du  caprice  ou  de  l’erreur  de  celui  qui  feroit  la 
loi  3 plus  de  crédit , & cette  foiirce  de  profpériré  feroit  tarie; 
le  commerce , déjà  trop  languilTanr,  s’anéantiroit  ; plus  de  ces 
entreprifes  hardies  c|ui  honorent  6c  enrichilTenc  les  nations , 
mais  qu’on  ne  peur  tenter  qu’à  l’aide  d’emprunts  confidé- 
rables.  Quel  efi  rinfaifé  qui  oferoit  prêter  Ji  vous  confacriei^ 
le  principe  qiion  vous  propofi  ? nerf  de  la  République 
feroit  d^éché  , 6c  cette  mefure  irréfléchie,  relTerrant  toutes 
les  bourfes,  réduiroit  prefque  à rien  la  circulation.  Tel  eft  le 
cercle  vicieux  de  la  propofition  ; le  défaut  de  circulation  en 
eft  lô  prétexta  , & la  propofition  adoptée  détruiroit  toute 
circulation.  Le  manufadurier  ne  tioiiveroit  plus  de  fonds 
pour  fes  entreprifes  , le  marchand  ne  trouveroit  plus  de 
crédit  dans  les  fabriques  ; 6c  quel  eft  Je  fermier  qui  fe  ré- 
foiidroit  à donner  fon  blé  fans  recevoir  à Tiiiftant  même 
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fon  paiement  ? Je  l’avoue  , je  fuis  effrayé  de  l’état  de 
chofes  qui  fe  préfence  à moi.  Plus  de  maiiufaéVures  : qne 
de  bras  fans  travail  l que  de  familles  (ans  pain  ! ôc  fans  pain  , 
n ofant  demander  du  crédit,  par  cela  feui  que  vous  auriez 
le  droit  de  reculer  ou  rapprocher  les  paie  mens.  Que  deve- 
nir ? Cet  homme  induffrieux  & probe , qui  par  fes  fpécu- 
lacions  eût  élevé  & foutenu  fa  famille  avec  du  crédit^  ne  pou- 
vant en  trouver  , car  il  ri  y en  aurait  plus  , reileroit  en  proie 
à la  mifere  & au  défcfpoir.  Le  plus  grand  bien  qui  poùr- 
roit  arriver , feroit  que  votre  loi  , h vous  la  rendiez  , fût 
affez  méconnue  pour  qu’on  rougit  de  l’invoquer , Sc  que 
l’opmion  publique  marquât  du  fceau  de  la  mauvaife  foi  ce- 
lui qui  y auroit  recours  j & quel  bien  pourroient  faire  des 
légiffateurs  dont  les  lois  auroient  une  telle  deftlnée  ? 

J’ai  dit  que , li  vous  aviez  le  droit  de  retarder  les  paie- 
mens , vous  auriez  le  droit  de  les  avancer  • & qu’en  faifaiit 
l’un  ou  l’autrê  , vous  démiirlez  toute  confiance  entre  les  ci- 
toyens 5 qu’il  n’y  auroit  plus  d’engagemens  à terme  & de 
crédit , & que  la  circulation  tomberoit  bien  au-deiTous  de  ce 
quelle  efi:  encore.  J’ai  dit  qu’ayant  une  fois  retardé  ou  avancé 
les  paiemens , vous  feriez  obligés  d’épier  fans  ceffe  la  circu- 
lation plus  ou  moins  abondante  du  numéraire , pour  l’appli- 
quer à tontes,  les  tranfadions  , â tous  les  iiiffans.  Eh!  à quel 
figues  rcconnoitric7^- vous  le  véritable  état  delà  circulation  f 
Prendriez- vous  pour  bafe  le  prix  des  immeubles  ? D’abord  il 
eff  prouvé  que  ce  prix  eft  indépendant  de  la  quantité  du  nu- 
méraire, par  cette  raifon  fi  fimple  que  , quelle  que  foit  la 
quantité  des  figues  monétaires  , plus  on  met  en  vente  de  chofes 
de  métjïe  nature  ^ plus  le  prix  doit  en  baifier  ; & il  efi  évident 
que  , quand  bien  même  il  y auroit  en  France  le  double  dii  nu- 
mérairc  qui  y exlfloit  en  17^0,  le  prix  des  immeuble.-  au-- 
roLt  baijjé  par  la  grande  quantité  de  douzaines  nationaux 
qu’on  a mis  en  vente  ; & c’efi:  iorfque  cette  vérité  eir  démon- 
trée à tous  les  yeux,  qu’on  veut  prendre  pour  bafe  le  prix 
des  immeubles,  & retarder  les  paiemens,  parce  qu’ils  oiit 
diminué!  Cda  efi  injufic;  c’eff  un  effet  fins  canie. 
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Prendriez-vous  pour  bafe  îe  prix  des  denrées  pour  juger 
du  numéraire  en  circulation  ? Alors  que  de  vicifliiudes  , que 
d’edets  conu'j.ire  , à la  raiion  î Une  récolte  abondante  , pre- 
fent  Ji  dtjlrahit  du.  ciel  , fofnroit  pour  tout  renverCer,  Voici 
ce  qui  c)i  réfuiterwiC  ; les  -a  urées  baiiTanc  de  prix,  on  en 
conciaroit  cornrru.  on  conclut  de  la  diminution  des  immeu- 
bles ^ que  le  nuiTieraire  ^ic  piLis  rare  , & cette  rarere  fuppofée 
feroit  la  caufe  du  retard  ues  paiemens  : car  , dans  le  lydéme  , 
il  y aurait  injullice  à ne  p.s  retaruer  dans  tous  les  cas  ou.  il  y 
ç.uroït  preuve^  diaprés  des  régies  données  d’une  cïrculction  moins 
abondante.  On  nous  conduiroit  par  là  à une  démoral ifation 
complète  : les  c:éanciers  verroient  fans  plaifir,  avec  peine  peut- 
être  fécondité  de  la  terre , qui  ieut  feroit  craindre  iabaiiTe  de 
fes  prodiîfî;iûns&  le  retard  de  leurs  paiem,ens.  Heureux  meme 
les  indigens  (1 , peur  éviter  le  délai  redouté  , on  ne  cher- 
choit  pas  5 en  relîerrant  les  denrées , à faire  augmenter  leur 
prix  ; car , dVin  autre  coté  aUfii , l’augmentation  du  p.ix  des 
denrées  feroit  conclure  que  le  numéraire  efî:  plus  comm.un; 
€t  de  là , la.  conféquence  nécejj'aire  de  rapprocher  l époque  des 
vairmens.  Car',  on  ne  peut  trop  le  re péter,  /’o/z  retarde 
quand  le  numéraire  circule  moins  on  doit  rapprocher  lorfqu  il 
circule  davantage.  En  anaivfe,  les  principes  de  la  commifiioii 
aiQiïs  feioient  arriver  à ce  réfuitat  injafee  & révoltant,  qu’une 
bonne  récolte  alongeroit  les  délais  , & que  la  frérilité  des 
champs  rapprockeroit  l’époque  des  paieniens.  Il  n y a rien  de 
plus  étrange.  lied  donc  inconreftable , premièrement,  que  le 
prix  des  immeubles  ne  peur,  dans  Férat  aétuel , faire  connoitre 
le  plus  ou  moins  de  numéraire  circulant  ; en  exifleroit-il  une 
fois  piu.5  qu’en  1790,  les  immeubles  auroient  dimiruié  de 
prix  par  la  vente  des  domaines  nationaux  : deuxièmement , que 
le  prix  des  denrées  ne  peut  pas  non  plus  fervir  de  bafe  fans 
.C-enverfer  toutes  les  idée':.  ; je  l’ai  prouvé.  L on  parle  toujours 
du  prix  des  immeubles  , & l’on  ne  fait  pas  attention  que  , 
parmi  les  obligations , celles  qui  font  pour  vente  de  biens  ne 
fom'ent  que  Je  plus  petit  nombre  , que  l’exccprion  , pour 
ïi]r/i'dire  ^ entçe  les  aiures-  Que  foie  le  prix  des  immeubles 
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i celui  qui  a fourni  les  matériaux  d’un  navire  , fes  agrès,  fa 
voilure  & fes  mâts  ? que  feit  le  prix  des  immeubles  a celui 
quia  fourni  une  cargaifon  de  vin,  de  fel  ou  ueau-de-vie. 
qu’importe  le  prix  de$  immeubles  â celui  qui  a vend^u  les 
chevaux  de  trait  qui  fillonnent  la  Beauce,  & les  bœuts  que 
Paris  confomme?  Quel  rapport  y a-t-il  entre  le  prix  des  im- 
meubles & les  falaires  du  pilote  qui  conduifit  votre  batiment 
au  mi'ieti  des  mers  ? Et  pourquoi  le  prix  des  immeubles  le- 
roit-il  le  régulateur  des  engagemens  de  ceux  entra  qui  il  ne 
Êit  jamais  quedion  d’immeubles  ? Si  donc  le  prix  des  itn- 
meablcs  eft  une  bafe  injufte  & inapplicable  au  plus  grand 
nombre  des  tranfaaio;« , îk  que , d’un  autre  coté , en  prenant 
pour  biife  le  prix  des  denrées,  on  arriveroit  aux  plus  abiurdes 
réfultats  , que  relie- t-il  de  la  ptopofirion?  fon  injustice  de- 

montrée,  r • r ’ ^ 

Voici  encore  d’autres  conféqiiences.  Les  fermiers  feroient 

antorifés  à demander  des  delais  , de  l on  ne  pouvoir  es  i*w 
fiifer  aux  débiteurs  de  rentes  : je  le  prouve.  On  propole 
des  délais , parce  que  les  obligations  ont  été  contradees  en 
1791 , époque  où  le  numéraire  circiiloir  plus  abondamment 
qii’âujourd’hui.  Si  celte  raifon  ejl  bonne  , tout  paiement  a 
faire,  réfulranc  d’un  engagement  pris  en  1791  , peut  de 
doit  être  reculé.  On  ne  peut  pas  étahhr  un  droit  different 
pour  des  actes  dreffés  à la  meme  époque.  Ainii  le  i-erniiei: 
donc  le  bail  eft  de  1790,  poiuTok  dire  : Votre  principe 
eft  que  la  différence  de  circulation  du  numerain  ^ de  é époque 
de  bâcle  à celle  du  paiement  , doit  motiver  un  délai  \ vous 
dites  qu’il  y a moins  de  numéraire  qu’il  n’y  en  avoir  lors 
de  mon  engagement  ; vous  ne  pouvez  me  reliuer  le  délai  , 
piiifque  vous  foutenez  qu’il  eft  jufte.  ^ t r * 

Le  débiteur  de  la  renie  raifonneroit  comme  le  rermier  ; 
& conféquemment  aux  nouveaux  principes  , il  demanderoit  de 
ne  payer  que  le  pins  tard  poftible  le  malheureux  a qui , 

depuis  trois  ans  , il  n a donné  que  des  valeurs  illu foires.  Les 

idées  qui  produiroient  un  tel  ordre  de  chofes  doivent  etre 
repouftées  5 de  font  deftrudives  de  tout  ordre  fociai  Sc  çon-^ 
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«aires  à la  conftitution.  En  effet , en  légïjlaûon  vous  mer 
à toutes  les  époques,  dans  les  mêmes  circonjlanees  , les  mêmes 
droits.  Si  vous  pouviez  reculer  aujourd’hui  l’époque  des 
paiemens , vous  le  pourriez  encore  demain , le  jour  fui- 
vant , & dans  tour  le  cours  de  vos  foi  étions.  Ainfi  vous 
auriez  le  droit  inoui  que  nul  tyran  n’ofa  prétendre  , d’em- 
p:clier  1 exécution  des  engagetnens  entre  les  citoyens On 

Je  réponds  qu’il  fuffit  de  la 
poflibilite,  dans  vos  principes  , de  ce  que  je  viens  de  dire, 
pour  que  vos  principes  doivent  être  rejettés  comme  pouvant 
do.  ner  aux  citoyens  les  chaînes  les  plus  inlupportables  ; & 
J ajoute  que  ce  que  je  viens  d annoncer  arriveroit  nécelfai- 
tement  : car  il  eft  certain  que  fi  vous  adoptiez  la  meftire 
propoleepuiir  la  circonftance  actuelle,  vous  auriez  le  droit 
de  1 employer  encore  d revenir  ; on  le  craindroit  au  moins  • 
de  li  plysde  crédiy  &c  le  défaut  de  crédit  , outre  les  fuites 
que  J ai  déjà  developpees  , aurait  en.  ore  celle  inévitable 
de  diminuer  le  prix  des  immeubles  : car  on  fait  bien  que  celui 
qui  vend  au  comptant , vend  moins  cher  que  celui  qui  accorde 
un  delai.  Ainfi , attendu  que  le  numéraire  circule  moins 
qu  en  1791  , en  vertu  de  votre  toute  - puijfance  vous  donne- 
riez un  délai  : mais  dans  ce  délai  même  tout  diminueroit 
encore  par  le  feul  effet  de  votre  loi  ; & le  moment  de 
payer  , fixe  par  vous  , arrivant , on  feroit  encore  en  droit  de 
demander  un  nouveau  délai  , une  époque  plus  reculée  : & 
vous  ne  pourriez  , fans  erre  inconféquens  , la  refufer  ; car 
les  circonjlances  feraient  les  mêmes  que  celles  où  nous  nous 
trouvons  ; & pour  les  mêmes  circonftances  , il  ne  peut 
pas  y avdir  des  règles  différentes  C’eft  ainfi  que  lotfqu’on 
abandonne  une  fois  les  principes  , on  fait  à chaque  pas  des 
chûtes  nouvelles  dont  le  mal  eft  irréparable. 

Je  pourfuis.  Le  pouvoir  qui  auroir  le  droit  de  retarder 
1 exécution  des  engagemens  entre  des  milliers  de  citoyens , 
aulü  J à plus  forte  Taïfoh  ^ le  droit  de  la  retarder  en^ 
tpe  deux  particuliers  feulement;  car  il  eft  in  conte  fiable  que 
iCc/ui  qui  P § ut  U plu$  peut  auf[î  U moins  ; ainfi  tout  de- 
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biceur  procefîîfs  de  maiivaife  foi  ^ ou  malheureux, /?o//rroif  j 
dans  tous  les  temps  ^ s’àdrefler  â vous  , vous  expofer  la  cir- 
conftanee  particulière  où  il  fe  crouveroic,  demander  du  dé- 
lai pour  payer;  & vous,  fi  vous  adoptiez  le  principe j vous 
feriez  dans  l’obligation  d’examiner  les  demandes  & de  les 
juger  : car  Jz  vous  avez  le  droit  de  reculer  r époque  des 
paiem'ens  ce  n’eft  pas  feulement  pour  la  citconfiance  du 
défaut  de  circulation  du  numéraire  ; l'aver^  encore  pour 
toutes  les  cïrconflances  ou  vous  trouvere-q  jujle  d'en  ufer.  Et 
n’êtes-vous  pas  effrayés  d’un  droit  pareil  ? Si  vous  rèfufiez 
d’examiner  toutes  les  demandes  particulières  qui  vous  fe-’ 
roient  faites,  vo  : s feriez  injufiés  & inconféquens  : car  on 
demande  le  délai  fous  le  prétexte  que  le  défaut  de  circula- 
tion met  les  débiteurs  dans  J’embarras,  C’eft  donc  l'embar- 
ras des  débiteurs  qui  motive  la  propojition  j ôc  certes  il  y.  a 
des  millions  de  caufes  qui  peuvent  donner  aux  débiteurs  un 
embarras  aufii  favorable  aux  yeux  du  légiilateur;  un  vol,' 
l’incendie  d’une  maifon  , la  perte  d’un  vaiffeau , Sc  beaucoup 
d’autres  encore  : vous  feriez  donc  obligés  d’entendre  toutes 
les  réclamations  plus  ou  moins  fondées,  de  les  difeuter,  & 
d^iccorder  le  délai  ou  de  le  refufer.  Quel  temps  vous  refie- 
roit-il  pour  méditer  les  grands  intérêts  de  la  Patrie  ? êc  quel 
défordre  dans  la  République!  le  Corps  légifiarif  feroit  tout-'â- 
coup  transformé  en  tribunal  extraordinaire  ^ civilement  révo- 
lutionnaire  fans  prononcer  fur  le  fopd  des  engagemens 

entre  cit<^yens , en  reculeroit  ou  rapprocheroit  ( car  l’un  eff 
inféparable  de  l’autre  ) l’exécution.  J’avoue  que  je  ne  vois 
point  dans  la  Conftitution  les  élémens  d’un  pareil  tribunal  , 
& que,  pour  mon  compte , je  renonce  aux  nouvelles  attri- 
butions qu’on  voudroit  me  donner,  à la  magifirature  étran- 
gement révolutionnaire  dont  on  voudroit  nous  revêtir.  Le 
peuple,  en  nous  raffemblant  pour  faire  des  lois  en  fon  nom  , 
nous  a défendu  d’exercer  le  pouvoir  judiciaire  , & ce  n’eff 
qu’à  ce  pouvoir,  à nous  interdit  par  le  Souverain^  qu’ap- 
partient de  prononcer  fur  les  engagemens  entre  citoyens  : 
ce  principe  eft  inconreftable.  Le  peuple  encore  nous  a dit  : 
Opinion  de  Leçolntc-Puyravcau.  A 5 
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« Aucune  loi,  ni  criminelle  , ni  civile,  ne  peut  avoir  d’effet 
« rétroadif»  ( art.  î4 , déclaration  des  droits).  Eh  bien! 
comment  concevez- vous  que  des  engagcmens  paffés  avant 

f c ^1“®  ''°“s  au- 

Joiircl  hiu  , fix  ans  après  ? Si  dans  une  loi  pareille  il  n’y  avoir 

pas  d effet  retroaûif,  il  ne  peut  y en  avoir  dans  aucuns  : 
Il  nerefte  qua  livrer  aux  flammes  la  déclaration  des  droits^ 
JNous  faifons  une  loi  concraire  à la  volonté  du  peuple, 
toutes  les  fois  que  cette  loi  s’exerce  fur  le  paffé.,  & prelcrit 
des  réglés  pour  des  fan-  ou  ades  qui  ont  eu  lieu  avant 
qu  elle  exijtat  : voila  1 effet  rétroaéHf.  Ainfi,  dans  la  queftion. 
Il  s agit  des  rembourfemens  & paiemens  dont  le  terme  eft 
échu  , de  paiemens  exig'ibles  au  moment  où  nous  parlons, 
ou  11  n y a point  encore  de  loi , fi  ce  n’eft  celles  qui  ont  Vin- 
jujuce  ae  condamner  ceux  qui  ne  paient  pas  aux  termes 
oi  nous  faifîons  la  loi  propofée  , elle  aurait  une 
eÿet  retroaclif  puil, pelle  diroit  que  ce  qui  ell:  échu  , exi- 
gible fuivant  les  lois  actuelles  , n’eft  ni  échu  , ni  exigi- 
e ; c,:  vous  ne  pouvez , fans  vous  rendre  coupables , 
porter  une  loi  pareille.  Elle  feroit  abfurde  & contraire  à la 
conftituîion  : il  ne  vous  eft  pas  plus  permis  de  .faire  une  loi 
pour  i-eglcr  les  obligations  qui  exiftent  avant  elle , que  de 
déclarer  crime  une  adion  faite , & que  la  loi  ne  défendoit 
pas.  En  un  mot , ce  font  les  lois  qui  exiftent  lors  des  con- 
trats qui  doivent  en  régler  l’exécution,  & non  celles  qui 
iviennent  apres  : aiurement  il  n’y  auroit  rien  de  ftuble  dans 
j,ia  lociete , & le  gouvernement  républicain  ne  préfenteroit 
que  des  avantages  illufoites.  Il  ny  a point  de  lois  dans  un 
pays  ou^^on  en  fait  de  rétroacüves  : pourquoi  voucriez- 
yoiis  quoi!  exécutât  vos  lois  aduelles  , ü vous  aurorifez 
« dire  qu  un -jour  vous  détruirez  i’elfèt  quelles  doivent 
pioauue.  l^renclez  votre  pouvoir  fur  l’avenir  5 mais  refpedez 

Je  paüe  ; une  loi  rétroaclive  ejl  un  acte  de  defpotifms. 

Je  dois  encore  infifter  pour  démontrer  les  linguliers  effets 
e atermoiement.  Un  citoyen  en  1791  a emprunté  pour 
ion  commerce  une  fomme  de  douze  cents  francs  3 le  délai 
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cft  expiré  ; le  prêteur  pourfuit  le  commerçant  devant  les 
trihiinaux  j les  tribunaux  indépendans  exécutent  la  loi  qui 
ex^ifte  & condamnent  remprunteiir  ; votre  loi  nouvelle  pa- 
roitj^le  jugement  n’eft  point  exécuté.  Le  fera-t-il?  ne  le 
Jera-t-il  pai  S il  eft  exécuté  , il  n’y  a plus  pour  les  citoyens 
tançais  d égalité  de  droits  , puifque  dans  les  mêmes  circonC* 
tances  les  uns  paieroient,  & que  les  autres  auroient  terme, 
oi  vous  ordcnnez  que  les  jugemens  rendus  n aient  point 
d execution  , vous  violez  la  conâitution , qui  vous  défend  de 
vous  immifcer  dans  l’exercice  des  fondions  judiciaires  ; &: 
comment  pourroir-on  les  exercer  d une  manière  plus  formelle , 
qn  en  empêchant  Texécution  des  jugemens  ? Ainli  tout  fe  réunit 
po^  vous  décider  contre  la  propofition  de  ratermoiement. 

On  apréfenré  comme  une  puillante  confidération  la  fup- 
poütion  de  quelques  débiteurs  délicats  qui  n’ont  pas  voulu 
fe  libérer  en  affignats. 

Je  fuis  rrès-difpoié  à croire  à la  vertu  de  mes  concitoyens^ 
mais  je  vois  tant  de  perfonnes  qui  fe  plaignent  de  rembonr^ 
femens  en  allignats , que  je  ne  puis  qu’envifager  les  hommes 
délicats  dont  on  parle,  que  comme  i’infiniment  petit  nombre. 
On  ne  peut  les  conhdérer  que  comme  exception;  & les  excep- 
tions ne  peuvent  fervir  de  bafes  à des  lois  générales.  Je  connois 
des  peres  qui  n ont  pas  en  effet  voulu  donner  en  alîignats  la 
' ayoient  promife  en  é^us  ; des  frétés  entre  lesquels 

il  n a point  été  queftion  d’affignats  : mais  ceux-là  n’ont  pas 
befoin  de  loi  ; l’amitié  qu’ils  fe  portent  réglera  fuffifamment 
leurs  interets  , & votre  loi  ne  feroit  pas  encore  ce  que  fera 
leur  conlcience  Si  leur  bon  accord.  Quant  aux  autres  , il  faut 
es  principes  & la  loi.  La  loi  , elle  exifte  : il  faut  payer  quand 
le  terme  eh;  échu.  Les  principes , ils  vous  défendent  de  ré- 
ger  aujourd  hui  par  une  loi  rengagement  que  je  pris  hier 
G apres  la  loi  qui  exiftoit  ; car  autrement  vous  me  diriez'  que 
je  ne  devois  pas  exécuter  la  loi  que  vous-mêmes  aviez  faire. 
JN  y auroit-il  pas  1 înjuftice  lapins  criante  à exiger  que  ce- 
ui  qui  a befoin  , qui  eft  dans  la  misère,  donnât  encore  du 
crédit  a celui  qui  s eji  enrichi  avec  fou  argent  ? Ce  fait  au- 


roît  lieu  cependant  par  le  projet  de  la  commliîlon.  A force 
de  peines  & de  fueurs  j ’avois  amalTéune  foinrne  de  100,000  1.- 
que  je  prêtai  en  1790  à un  négociant  ^ à l’aide  de  mes 
fonds  il  a levé  de  riches  magafmsj  il  a fait  des  prohts.con- 
fidérables  a maintenant  des  terres  dans  trois  ou  quatre 
départemens.  L’époque  à laquelle  il  devoir  me  payer^  eft 
•arrivée  j & parce  que  la  vente  des  biens  nationaux  a diminué 
le  prix’  des  immeubles  , Ice  qui  a facilite  les  açquîjitions  de 
mon  débiteur  , cet  homme  fera  autorifé  à ne  me  payer  , 
moi  qui  fuis  dans  la  détreile  , parce  qu  il  ne  m a folde  les 
intérêts  qu’en  papier  j cet  homme  , dis-je  , fera  autorifé  à 
ne  me  payer  que  dans  trois  ans  ou  fix  ans  après  la  paix  , 
ou  lorfque  l’argent  ne  fera  qu’à  fit  pour  cent  ! en  vérité  je 
ne  puis  concevoir  une  pareille  idée.  ^ ^ ^ 

En  1790  j’avois  des  magafins  coniidérables  de  denrees 
coloniales  , je  les  ai  cédés  pour  cent  mille  écus  comptables 
en  1796.  L’acheteur  a revendu  dans  la  meme  année  ou  la 
fuivante,&  avec  l’argent  de  mes  marchandifes  il  a acheté  du 
papier  acquis  des  biens  nationaux  immenfes.  Il  en  a 
vendu  les  récoltes  aufïi  cher  que  jamais  ^ & parce  que  les 
domaines  font  à bas  prix  , parce  que  V argent  de  mes  mar- 
chandifes lui  en  a procuré  le  double  de  ce  quil  aurait  eu  au- 
trefois y parce  quil  a eu  plus  de  facilité  à s'enrichir  y 
faudra  que  moi,  qui  foudre  , à qui  il  na  payé  les  intérêts 
qu’en  papier  , je  ne  lui  demande  mon  bien  que  long-temps 
après  le  terme  convenu  ! La  raifon  ô€  la  jultice  que  font- 
elles  , fl  de  telles  idées  font  accueillies  ! 

Javois  3oo,ooo  liv.  de  papiers  fur  l’étranger,  je  les  cédai 
en  1791  à mon  alTocié  pour  une  obligation  de  275,000  1. 
payables  en  1795.  Le  gouvernement  a requis  dans  les  mains 
de  mon  ci-devant  alïbcié  les  papiers  cédés.  Il  eft  infcrit  au 
erand  livre  , chofe  inouie  ! pour  cinq  millions  de  rente  ; cette 
Lnée  , en  vertu  d’une  loi  récente,  il  touchera  en  numé- 
raire le  quart  de  cette  fomme  , c’eft-à-dire  un  million 
i5o,ooo  liv. , 5c  cet  homme  ne  me  paiera  pas  a l époque 
fixée!  5c  la  loi  lui  accordera  un  délai  plus  long  que  celui 
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auquel  il  a droit  ! Toutes  les  notions  du  juftc  ôc  de  Tin- 
juile  feroient  ici  renverfées. 

J’ai  vendu  mon  héritage  en  1790  pour  100,000  llv. 
payables  en  9^.L’acheteur  a revendu  le  même  objet  120,000  h 
comptant  l’année  fuivante  à l’un  de  ces  hommes  qui  crai- 
gnent d’acheter  des  domainesnationaux.  Avec  ces  120,000  1. 
mon  débiteur  s’eft  procuré  du  papier  j il  eÛ:  devenu  proprié- 
taire d’une  riche  abbaye  , d’une  commanderie  nationale  5 il 
en  retire  trente  mille  livres  de  rente  en  denrées  depuis  (ix 
ans  , & cet  homme  l'eroit  autorifé  à ne  me  payer  que  lorfque 
la  cnxulatioa  du  numéraire  fera  plus  abondante  l La  facilité 
qui!  a eue  de  faire  une  effrayante  fortune  , feroit  une 
raifon  pour  ne  pas  remplir  fes  engagemens  aux  termes  fixés  ! 
Le  dcfpore  le  plus  injafle  le  condamneroit  a les  remplir. 

Je  poLirrois  accumiiler  ici  mille  de  mille  exemples  pareils 
à ceux  que  je  viens  de  préfenter  , & qui  prouveroient 
rinjuflice  du  projet  de  la  commifîîon  ; mais  je  penfe  qu’il 
n’efl  aucun  de  vous  qui  ne  foit  à même  d’en  ajouter  plufieurs 
à ceux  que  j’ai  cités.  Je  me  réfume  donc. 

Si  vous  avez  le  droit  de  reculer  l’époque  des  paiemens 
par  la  raifon  que  le  numéraire  eft  plus  rare  qu’au  moment 
ouïes  engagemens  ont  été  contraéfcés,  vous  avez  auffi  le  droit 
de  la  rapprocher  pour  les  obligations  contradées  en  numé- 
raire lorfque  les  aflignats  exifioient  ôc  qu’il  circuloit  beau- 
coup moins  qu’aujourd’hui.  Vous  ne'  pouvez  retarder  dans 
le  premier  cas,  fans  rapprocher  dans  le  fécond  : autrement* 
il  y /àuroit  injuilice  ^ Ôc  les  créanciers , déjà  viâ:lmes  des 
ajjîgnats  J le  feroient  encore  du  numéraire. 

C’eft  la  rareté  , le  déFaut  de  circulation  du  miméraire 
qui  motivent  la  propofition  du  délai  : fi  vous  accordiez  le 
délai,  il  diminueroit  encore  la  arculation,  parce  qu’alors 
le  crédit  feroit  détruit  ; & la  circulation  diminuant  dans 
me  que  vous  aurie’;^  accordé  ^ vous  feriez  , pour 
uens  , obligés  de  le  prolonger  j Ôc  l’on  ne  fait 
urriez  arrêter  les  aternioiemens. 

Pans  le  fyftême  de  la  commifüon , vous  ne  pourriez  fixer 
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aucune  epoque  de  paiement;  vous  ne  pourriez  en  fixer 
qu’avec  la  cerrirude  que  le  numéraire  refteroit  en  circula- 
tion , dans  le  délai,  en  même  quantué  qu’à  préfenr,  ôc 
vous  ne  pouvez  avoir  cette  certitude.  En  effet,  fi,  dans  le 
délai  que  vous  auriez  donné  , le  numéraire  reparoifToit  tout- 
à-coup  avec  abondance , il  fer©ir  cruel  que  vous  ne  Tabré- 
geaflîêz  pas  ; ôc  s’il  venoit  à fe  rederrer  encore  de  moitié, 
pour  être  conféquenr  il  faudroit  le  prolonger.  Une  tells 
îégi dation  feroit  trop  monflrueufe. 

Si  rarermoiemenr  étôit  adopté  pour  le  paffé,  on  le  crain- 
droit  pour  l’avenir:  dès  lors  plus  de  crédit  ; cette  fource  de 
profpérité  une  fois  tarie , plus  de  manufactures  , plus  de 
commerce  , plus  de  travail  pour  les  indigens  : ôc  qui  peut 
calcuîm  les  fuites  d’un  tel  ordre  de  chefes  ? 

On  motive  le  délai  qu’on  demande  fur  la  diminution  du 
prix  des  immeubles,  preuve  que  le  numéraire  eft  p'us  rare, 
îieft  prouvé,  au  contraire,  que  la  diminution  du  piix  des  im- 
îneubies  tient  à d’autres  caufes  ; que  quand  bien  même  il 
Y auroic  en  France  plus  de  numéraire  qu’il  n’y  en  eue 
Jamais , les  immeubles  auroient  diminué  de  prix  parce 
que  jamais  on  ne  vendit  à la  fois  plus  d’immeubles. 
33’ailiears  , n’eft  ~ ce  pas  une  dérifion  cruelle  de  dire  au 
malheureux  qui  attend  les  cinq  cents  francs  qui  lui  font 
dus  pour  avoir  du  pain  , qu’il  ne  fera  payé  que  dans  trois 
ans,  ou  lorfque  rintéiêt  de  l’argent  f*ra  à hx  pour  cent? 
Far  quelle  injufle  fingularité  ne  verroic-on  que  des  riches 
acquéreurs  d’immeubles  ? Calculons  , ah  ! calculons  avec 
Finfomuie  , Ôc  nos  réfultats  feront  plus  sûrs.  Il  eft  révol- 
tant que  parce  que  les  denrées  font  plus  chères,  ôc  que 
chacun  a plus  befoin  do  ce  qui  lui  eft  dû,  on  veuille  re- 
culer l’époque  du  paiement. 

Il  y a plus  d’oblig  rions  contradiées  pour  ventes  de  den- 
rées tx  de  marchandifes  que  pour  ventes  d’immeubles  : fî 
Ton  avoir  une  bafe  a choifir,  ce  feroit  donc  plutôt  celle  du 
prix  des  denrées  que  celle  du  prix  des  immcubl- s.  La  com- 
miilion,  dont  ces  vérités  font  évanouir  le  fyitéme,  penfe 
ie  contraire. 
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On  doit,  dit-on,  accorder  du  délai  parce  que  les  immeu- 
bles ©ne  diminué  de  prix  ; mais  c’eft  précifément  parce  qu’ils 
ont  diminué  de  prix  , que  celui  â qui  j'ai  prêté  cent  mille 
francs  a retiré  de  ma  fomme  un  plus  grand  avantage , piiif- 
qu’il  a eu  le  double  de  terres  de  ce  qu’il  auroit  eu  autrefois  ; 
éc  l’on  conçoit  didicilement  comment  je  dois  attendre , parce 
que  mon  débiteur  a plus  gagné  : s’il  eût  perdu  , fans  doute 
on  m^eût  fait  payer  plutôt. 

Enfin,  en  mettant  â l’écart  une  foule  de  confidérations 
& de  raifonnemens  qui  s’élèvent  contre  le  fyftême  de  la 
com million  , je  termine  en  difant , « que  vous  n’avez  pas 
î>  le  droit  de  faire  la  loi  qu’on  vous  propofe  ( i ) j elle 


(i)  Pour  prs'ivcr  que  le  Corps  léginatiF avoit  le  droit  d^întervenîp 
après  coup  dans  les  engagemens  contra<Fl:és  depuis  long-tems  entre 
parîïculiers  , Fermant,  Eudes  , Favard  & CmfJ'ous  rappelé  que 
la  Convention  , 5c  après  elle  le  Corps  légifiatif,  avoient  fufpendu  les 
paiemens.  U atermoiement  n^efî  autre  chofe  quime  fufpenjîon  de 
paiemens  , ont- ils  dit;  & puifque  vous  avez  eu  le  droit  de  l’or- 
donner dans  le  premier  cas  , vous  pouvez  bien  Terdonneî  dans  le 
fécond.  Je  réponds  d’abord  en  général  que  c’elb  une  très-mauvaife 
manière  de  raifonner,  que  de  conclure  qii’on  doit  faire  une  chofe 
parce  qiion  l'a  déjà  faite.  Ce  principe  conduiroit  à retomber  dans 
des  fautes  pareilles  à celles  qu’on  auroit  déjà  commifes  ; 5c  je  dis 
enfiiite  que  conclure  qu’on  doit  reculer  l’époque  des  paiemens  à 
faire  en  numéraire  , de  ce  qu’on  a fufpen|!u  les  rembouiTemens  en 
ajjîgnnts  y c’elb  conclure  qu’on  doit  me  voler  parce  qu  on  ne  Va  pas 
fait  ; qu’on  doit  empêcher  de  me  payer  ce  qui  m’elb  du  parce 
qu’on  empêcha  qu’on  put  me  payer  , en  ne  me  comptant  pas 
réellement  ce  qui  m’étoit  du  : c’efb  conclure  qu’on  doit  me  faire 
éprouver  des  pertes  & du  dommage,  parce  qu’on  empêcha  ma 
ruine  : on  conviendra  , j’efpcrc  , que  c’elb  unç  logique  nouveîîe. 
Je  dis  , moi , que  les  principes  qui  engagèrent  à fnfpendre  les  rem- 
hourfemens  en  aHignats  ou  mandats  , font  précifément  ceux  qui 
dévoient  écarter  l’atermoiement  ; qu’ils  étoient  auffi  juftes  Sc  confH- 
tutionnels  que  ceux  de  ratermoiement  font  injufies  Sc  contraires  à 
h conftitution.  Et  en  eUet  , quel  but  fe  propofa  le  légiflateur  en 
f ifpcndant  les  rembourfemens  en  ajfipnats  ? d’arrêter  les  effets  de 
îa  mauvaife  foi  de  ceux  qui , foulant  aux  pieds  la  réalité  & Vcjfenct 
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« anroit  un-  effet  rérroa&f  » , elle  rçglerolt,  non  les  en- 
gagenîens  A prendre  , mais  les  erigagemens  contractés.  Elle 
s exerceroic  non  fur  1 avenir , mais  fur  le  palfé  qui  ifeft  plus 
de  votre  domaine;  elle  confacreroit  cette  idée,  que  les  lois 
qui  exiftoienc , qui  ont  du  regler , qui  ont  réglé  les  traités 
entre  citoyens , qui  en  afTuroient  invariabltmciit  l’exécution  , 


de  leurs  cngagemens  , ne  les  rempîilïelent  que  d’une  manière  ÜIu- 
ioixe,^ne  les  remplifToient  pas,  & ne  faifo  Lent  pas,  en  un  mot, 
ce  qu  ils  avoLcnt  promis.  La  fufpeniîon  des  rembourferaens  en 
a lignais  rappeloit  les  débiteurs  à î’efience  , à la  réalité  de  leurs 
obligations  5 l’atermoiement , au  contraire  , délie  les  débiteurs  de 
leurs  erg^gemens.  Ne  doit-on  pas  être  étonné  qu’on  ait  aïïîmilé 
ceux  clioles  fi  contraires  ? Les  principes  qui  décidèrent  à la  fufpenlîon 
lont  contraires  à ratermoiemenji'  : comment  s’efl-on  donc  réfolu  à 
les  invoquer  pour  le  juftifier  ? On  favoit  que  les  hommes  fe  laiffent 
conduire  par  les  mots.  Celui  de  fufpenjlon  , appliqué  aux  deux 
circonllances  üdifférentés  entre  elles  , a produit  Velfet  magique  de 
les^  montrer  femblablcs  à bien  des  efprits.  Nous  rappelons  fans  cefTe 
qu  il  ne  faut  s’attacher  qu  aux  chofes  y que  les  mots  ne  font  rien  ; 
& toujours  nousfommes  dupes  des  mots.  Je  relie  convaincu  que  le 
Corps  légiUatif  n’a  pas  le  droit  de  retarder  l’époque  des  paiemens 
entre  citoyens. 

‘^JJous , particulier  , a raîfonnc  de  la  manière  la  plus  étrange. 
Comment  j s’ell-il  écrié  , l’on  n’a  pas  craint  de  vous  contefter  le  droit 
d atermoyer!  On  a donc  oublié  que  les  anciennes  ordonnances  auto- 
rd oient  les  tribunaux  , dans  certains  cas , à donner  du  délai  aux 
debiteurs  ? Non,  l’on  ii’a  point  oublie  cela  , non  plus  que  les  motifs 
de  ces  ordonnances  Sc  les  p e rfonnes  fouv  c)\ii  elles  étoient  faites; 
Biais  on  ne  voit  pas  très-clairement  que  parce  que  certaines  ordon- 
nances des^  rois  donnoient  aux  tribunaux  une  autorité  arbitraire  , 
le  Corps  Icgiflatif,  après  la  révolution  qui  eut  pour  but  de  détruire 
tout  pouvoir  arbitraire , exercercit  encore  ce  pouvoir  deftrucrif  de 
la  liberté,  Pourquoi  Greffons  ne  nous  a t il  pas  cité  aiiflî  les  lettres 
de^  repît , les  arrêts  de  furféancc , n i’ombre  defquels  les  courtil'ans 
ruinoient  le  peuple  pour  des  proiHtuées  ? fa  conléquence  eût  été 
bien  plus  direde  , piurquc  c’éto’t  le  Icgiflatcur  d’alors  qui  ks  accor- 
Ooit;  mais  elle  nous  auroit  conduits  à ce  réfulrat  : Pourquoi  ne  le 
ferie\-vous  pas,  puifquc  le  roi  le  faifo it  ? Et  ce  n’cfl:  pas  fur  ce 
que  faifoîent  les  princes  que  doivent  te  régler  les  IcgiÜaleiirs  de  U 
France  régcuércc. 
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21  écoiefît  rien  y qu  on  ne  dlevoic  point  les  prendre  pour  feafe 
ou  pour  guide  ^ quon  ne  devoir  point  compter  fur  leur 
promeiFe,  leur  authenticité,  leur  puidance  , Sc  qu’il  eil  des 
circonftances  où  le  légilîateur  peut  faire  des  lois  illufoires, 
où  les  lois  font  des  pièges , êc  que  des  citoyens  peuvent 
perdre  leur  fortune , être  ruinés  en  s y livrant.  Après  cela , 
une  fois  que  vous  auriez  fait  une  loi  évidemment  rétroac- 
tive, qui  aiiroit  empêché  rexécution  exade  des  engagemens 
pris  fous  la  fauve-garde  de  la  loi , qu’on  me  dife  en  quelle 
loi  les  citoyens  pourroient  avoir  confiance  ; ou  , pour  m’ex- 
prhner  d’une  manière  plus  précife,  qu’on  me  dife  où  il 
exifteroit  des  lois.  II  n’y  en  auroit  plus  : car  une  loi  eft  un 
ade  immuable  tant  qu’il  exifte , un  ade  qui  commande 
lobéilTance.  Et  pour  quelle  loi  pourriez-vous  exiger  l’obéif- 
fance , lorfqu  ou  pourroit  vous  dire  : « La  raifon  nous  dé- 
fend  de  nous  y foamettre  , parce  que  nous  penfoiis  qu  un 
))  jour  vous  en  détruirez  les  eftets  , comme  vous  avez  dé- 
truit  ceux  des  lois  qui  promettoient  la  ftride  & reügieufe 
SJ  exécution  des  tranfadions  entre  citoyens,  » 

^ Qu’auriez  - vous  â répondre  ? Et  quelle  feroit  lexiftence 
d’un  état  où  les  citoyens  feroient  fondés  à tenir  un  pa- 
reil langage  aux  légiflateurs  ? Encore  un  mot  : les  lois  ne 
doivent  régler  que  les  rapports  du  gouvernement  aux  ci- 
toyens colledivement  pris.  Elles  fe  bornent  enfuite  à dé- 
clarer les  engagemens  que  les  citoyens  ne  peuvent  con- 
trader  entre  eux  ; ëc  les  citoyens,  pour  tout  ce  qui  n’eft  pas 
défendu,  doivent  feuls  , ou  la  liberté  ne  fi  qu’un  motfÇQ 
donner  eux- mêmes  des  lois  pour  leurs  intérêts  particuliers. 
Quel  avantage  auroit  donc  notre  gouvernement  fur  celui  de 
Tunis,  de  Maroc  ou  d’Alger,  à vous  pouviez  avancer  ou 
reculer  1 accomplifîement  des  engagemens  entre  citoyens  ? 

Mulei-Ifmaël , pour  favorifer  fes  coiirtifans  qui  s’étoient 
endettés  , les  releva  de  leurs  engagemens  ôc  leur  accorda  du 
délai  pour  payer  leurs  dettes , fous  prétexte  que  l’inondation 
de  leurs  champs  avoir  empêché  qu’on  ne  fit  la  récolte  de 
riz  J le  peuple,  quoiqu  efclave , fe  fouleva,  ôc  le  defpote  fut 
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contraint  de  livrer  fcs  favoris.  N’imitez  pas  ce  dcfpote  : c’cft 
la  jaftice,  & non  larbicraire,  que  le  peuple  attend  de  vous. 
Il  ne  vous  a point  envoyés  avec  le  droit  d’accorder  des  lettres 
de  répit , & n’a  point  remis  en  vos  mains  cette  odieule  fa- 
culté dont  rougiÜoient  les  parlemens. 

Je  fuis  prelTé  par  ma  confciencc  de  vous  préfenter  un 
denner  exemple.  Un  négociant  a cédé  en  un  magafin 

pour  une  obligation  de  cent  mille  livres  payables  à quatre 
époques  différentes  j les  trois  premiers  paiemens  ont  eu  lieu 
ajpgnacs.  Le  vendeur  a vu  difparoître  dans  fes  mains  les 
valeurs  qu’ils  repréfenroient , il  lui  eft  encor  j dû  vingt-cinq 
mille  livres  ; il  étoit  riche  , il  eft  mainrenanc  dans  la  mi- 
sère • on  lui  a payé  foixante-quinze  mille  livres  avec  trei7e 
pièces  d'or  ^ & vous  donneriez  encore  du  délai  au  debiteur! 
Je  ne  puis  le  croire.  Mais  je  déclare  que  h vous  confacrez 
le  fyftême  de  la  commiflion,  je  fuis  innocent  de  cette  in- 

juftice.  ^ /•  . ’, 

Je  demande  la  queftion  préalable  fur  toute  efpecc  d atet- 

moiement. 


A Paris,  de  rimprimerie  de  Baudouin,  Imprimeur 
du  Corps  légiflatif,  place  du  Carroufel,  n*.  662. 


